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COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

INFORMATIONS

LA COMMISSION

INFORMATIONS GÉNÉRALES

CONSULTATION DU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

au sujet de la conjoncture économique de la Communauté

(66'358/CEE)

A. DEMANDE DAVIS

En date du 27 janvier 1965 , en application de l' article 198 du traité , la
Commission a adopté une procédure suivant laquelle la consultation du Comité
économique et social se renouvellera automatiquement tous les ans à partir de
la déclaration annuelle de la Commission devant le Parlement européen sur la
situation conjoncturelle de la Communauté .

Le présent avis a été rendu par le Comité en application de cette procédure .

B. TEXTE QUI A FAIT L'OBJET DE LA CONSULTATION

1 augmentation du niveau général des prix a pris
des proportions trop fortes dans l'ensemble de la
Communauté .

D'après les indices des prix à la consommation ,
empruntés aux comptes nationaux, l'accroissement
annuel a été de 4,5 % aux Pays-Bas et en Italie , de
4 °/o au grand-duché de Luxembourg , de 3,5 °/o en
Belgique et dans la république fédérale d'Allemagne ,
et de 2,5 °/o en France .

Exposé prononcé par M. Robert Marjohn, vice-pre­
sident de la Commission de la Communauté écono­
mique européenne devant le Parlement européen, le

18 janvier 1966

LA SITUATION ECONOMIQUE DE LA COMMU­
NAUTE ECONOMIQUE EUROPÉENNE

L'évolution de la conjoncture en 1965

La hausse excessive des prix qui caractérisait
les années 1960 à 1964, s'est prolongée en 1965 . Cer­
tes , dans plusieurs pays de la Communauté, le ryth­
me de progression des prix s'est ralenti et dans un
des pays membres — la France — il a été, comme
d'ailleurs en 1964, nettement plus faible que lors
des années antérieures . Mais , à cette exception près ,

Ces hausses se situent, sauf peut-etre dans le
cas de la France, bien au-delà de ce que les écono­
mistes ont pris l'habitude d'appeler « inflation ram­
pante», terme qui désigne une lente mais constante
érosion du pouvoir d'achat de la monnaie .
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Pour bien examiner les causes de cette évolution,
il convient de se reporter d'abord aux conditions
économiques générales dans lesquelles elle s'est
déroulée.

En 1965 , la Communauté est, dans l'ensemble,
demeurée placée sous le signe d'une haute conjonc­
ture. L'évolution de la demande étrangère est restée
très dynamique : l'expansion des exportations de
marchandises a été, d'une année à l'autre , à peine
moins forte qu'en 1964 : en valeur, leur accroissement
a , en effet , atteint environ 11% contre 11,5% l'an­
née précédente .

Si nous considérons maintenant les exportations
de chacun des six pays , en y comprenant les expor­
tations vers les autres pays de la Communauté éco­
nomique européenne , nous constatons qu'elles se
sont accrues en valeur de 10 % pour la république
fédérale d 'i\ilemagne et pour les Pays-Bas , de 11 %
pour la France , de 13 % pour l'U.E.B.L. et de 20 %
pour l' Italie .

En revanche, la demande intérieure de la Com­
munauté s'est accrue, au total , dans des proportions
moindres qu'en 1964, mais je dois ajouter immédia­
tement que la situation des divers pays membres
varie notablement à cet égard, ce qui explique aus­
si , dans une large mesure, les divergences observées
à l' intérieur de la Communauté sur le plan de la
croissance économique . Grosso modo, on peut dis­
tinguer, sous ce rapport , d'une part la république
fédérale d'Allemagne et les Pays-Bas , d'autre part
les autres pays de la Communauté , Belgique , France ,
Italie et Luxembourg.

La demande intérieure globale s'est accrue , de
1964 à 1965 , en termes monétaires , de près de 10 °/u
en Allemagne et aux Pays-Bas, tandis que la pro­
gression était de 6,5 % en Belgique, de 5 % environ
en France, de 4,5 % en Italie et de 3,5 % dans le
grand-duché.

En Allemagne et aux Pays-Bas, la demande a
donc encore connu une augmentation particulière­
ment sensible, qui s'est cependant ralentie par rap­
port à l'expansion exceptionnellement forte de 1964.
La consommation des ménages (+ 9,5 et + 12 % en
valeur) y a été stimulée, non seulement par un net
accroissement des ressources brutes des ménages,
mais encore par une réduction des impôts directs . En
outre, le développement des investissements fixes
y est resté très sensihle, surtout en matière d'équi­
pement des entreprises dans la république fédérale
d'Allemagne et dans le domaine du logement aux
Pays-Bas, encore que les taux très élevés d'accrois­
sement de la formation du capital fixe, enregistrés
en 1964 , n'aient plus été atteints . Enfin, l'expansion
des dépenses des administrations a donné dans les
deux pays une impulsion très vive à l'activité éco­
nomique. C'est ainsi que l'accroissement des dépen­
ses de consommation publiques a atteint 11,5 % dans
la République fédérale et 13 % aux Pays-Bas .

L'évolution dans les quatre autres pays présente
un certain nombre de traits communs , mais aussi
des différences importantes . Le principal trait com­
mun est , je l'ai déjà dit , un ralentissement de la
demande intérieure globale, que celui-ci soit dû ,

après les développements inflationnistes des années
précédentes, à des politiques de stabilisation d'en­
semble , à des mesures restrictives limitées au sec­
teur du crédit , à une compression plus ou moins
forte des marges bénéficiaires, à une conjoncture
défavorable dans certaines industries particulières ,
ou encore à une combinaison de plusieurs de ces
facteurs .

L'expansion plus hésitante de la consommation
privée dans les quatre pays, pendant une partie de
l' année 1965 , s' explique essentiellement par l' ac­
croissement plus lent des revenus salariaux, qui
tient lui-même à la modération de la hausse des
salaires et , pour une large part, aussi à la réduction
de la durée effective du travail et à la diminution
de l'emploi dans certains secteurs . Cette évolution
a surtout caractérisé la France et , dans une moin­
dre mesure , l' Italie, la Belgique et le grand-duché de
Luxembourg . L' influence modératrice exercée ainsi
sur l'activité économique de ces quatre pays a ce­
pendant été amortie, dans une notable mesure, par
l' augmentation considérable de leurs exportations
vers la république fédérale d'Allemagne. Pour les
neuf premiers mois de 1965 , par rapport à la même
période 1964, cette augmentation n'a pas atteint
moins de 52 % pour l' Italie, 36 % pour l'U.E.B.L. et
26 % pour la France.

Le mouvement des stocks a également joué un
rôle de frein dans l'évolution de la demande globale
de ce groupe de pays . Non seulement nous avons
assisté à un mouvement de déstockage de matières
premières et de demi-produits , qui s' est répercuté
en partie sur les importations — et a donc peu af­
fecté le rythme de la production —, mais , pendant
la première moitié de 1965, l'industrie et le com­
merce semblent également avoir procédé à un cer­
tain déstockage de produits finis , ce qui a amplifié
l'effet de freinage émanant du ralentissement de
l' expansion de la consommation et des investisse­
ments .

Parmi les différences dans l'évolution des quatre
pays, on doit d'abord noter celles qui tiennent aux
dépenses de consommation des administrations pu­
bliques . Alors que leur progression, par rapport à
1964, ne dépassait pas 7 % /en France et dans le
grand-duché , elle atteignait 12,5 % en Italie et
15,5 % en Belgique.

En ce qui concerne enfin les accumulations du
capital fixe estimé en volume, le contraste est frap­
pant entre la France qui progresse de 5 % par rap­
port à 1964, la Belgique où la variation est insigni­
fiante, l' Italie où l'on enregistre un recul de 10 %
et le grand-duché où ce recul atteint 14 % .

Si l'on essaye d'analyser la réalité complexe
qu'exprime cette notion d' « accumulation du capital
fixe», on trouve dans le grand-duché une réduction
sensible des investissements des entreprises, par
suite notamment de la faiblesse du marché sidérur­
gique, tandis qu'en Belgique ces mêmes investisse­
ments restaient stationnaires . Dans les deux pays
les impulsions émanant du secteur du logement ont
été modérées , tandis que les investissements publies
ont accusé une nette tendance à la baisse pendant
une partie de l'année.
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En France, alors que les investissements de lin­
dustrie privée avaient diminué en volume d'envi­
ron 5 n/o par rapport à 1964 , les dépenses d'équipe­
ment des entreprises publiques se sont fortement ac­
crues et les dépenses consacrées à la construction
de logements ont continué de progresser, bien qu'à
un rythme raleniti . Les investissements des adminis­
trations publiques ont augmenté d'une façon ra­
pide .

En Italie, comme je l' ai déjà dit , un recul d'en­
viron 10 0 'o a été enregistré d'une année à l'autre
dans la formation brute de capital fixe. Et cela mal­
gré une tendance très nette à l'expansion dans le
secteur des travaux publics, une augmentation ra­
pide, d'une façon générale, des investissements des
administrations publiques et une augmentation con­
tinue, voire accélérée, des dépenses d'équipement
des entreprises publiques et semi-publiques . Le
fléchissement des investissements en capital fixe
s'explique par une régression des dépenses d'équi­
pement de l' industrie privée et surtout par une crise
sérieuse en matière de construction de logements .

Le jeu de ces différents facteurs a entraîné une
réduction très nette du taux de croissance du pro­
duit national brut en France où il est tombé de
5,5 %> en 1964 à 2,5 °/o en 1965 , en Belgique où ces
taux ont été respectivement de 5,2 et 3 % et au
grand-duché de Luxembourg où ils ont atteint
6,3 % et 1,5%.

Si en Italie le taux d'augmentation est resté à
peu près stationnaire aux environs de 3 %, l'ex­
plication réside dans le fait qu'en 1964 le ralentisse­
ment de la production était déjà très prononcé , alors
qu'en 1965 la reprise se manifestait dès le début de
l'année . En outre , la récolte de 1965 semble avoir
été meilleure que l'année précédente et cela dans
un pays où la production agricole représente encore
une part importante de la production totale.

Les chiffres que je viens de présenter pour les
quatre pays sont des chiffres moyens pour l'année
1965 . Pour être plus précis , je dois ajouter qu'une
reprise de la demande s'est produite en cours d'an­
née, d'abord en Italie, puis en France, émanant sur­
tout de la consommation privée.

La république fédérale d'Allemagne et les Pays­
Bas ont, eux aussi , connu un ralentissement de leur
croissance économique en termes réels , mais il tient
à des causes différentes de celles qui ont déterminé
ce mouvement dans les autres pays de la Commu­
nauté. En effet , ces causes ont été, en ordre princi­
pal , la pénurie persistante de main-d'œuvre, qui a
pris un caractère très aigu dans la république
fédérale d'Allemagne et , dans une certaine mesure,
le manque de capacités de production , en dépit du
net développement des investissements. C'est pour­
quoi , en 1965 , le produit national brut n'a aug­
menté, en termes réels , que de 4,8 % dans la ré­
publique fédérale d'Allemagne contre 6,5 °/o en 1964,
et de 5 °/o aux Pays-Bas au lieu de 8,2 °/o en 1964. Il
est vrai que dans ce dernier pays les résultats de
1964 avaient été influencés par des facteurs excep­
tionnels .

L'évolution des importations de la Communauté
se laisse déduire aisément de l'évolution respective
de l'offre intérieure et de la demande .

Le développement très calme de la demande in­
térieure dans la plupart des pays de la Commu­
nauté et surtout le déstockage de matières premières
ont déterminé, durant une partie de l'année 1965,
une baisse de leurs importations en provenance des
pays non membres , alors que dans la république
fédérale d'Allemagne l'accroissement de ces impor­
tations avait , au contraire, tendance à s'accélérer .
Au total, les importations de marchandises en pro­
venance des pays non membres ne se sont ainsi ac­
crues que de 5 % en valeur en 1965 , contre 8,5 °/«
l'année précédente.

Compte tenu de ce que j'ai dit au sujet des ex­
portations , la balance commerciale de la Commu­
nauté s'est améliorée: Il en est de même pour la ba­
lance des opérations courantes, dont l'excédent a
vraisemblablement augmenté d'environ 1,5 milliard
de dollars par rapport à 1964 .

Cette amélioration de la balance des paiements
courants se vérifie dans tous les pays de la Com­
munauté, à l'exception de la république fédérale
d'Allemagne. Ici , face à un développement encore
satisfaisant des exportations globales, non seule­
ment l'accélération des importations en provenance
des pays tiers, mais surtout celle des achats aux
autres pays de la Communauté — dont je vous ai
déjà parlé — ont entraîné une réduction considé­
rable du solde des opérations sur biens et services.

Les quelques références que j'ai déjà faites à
l'évolution des échanges entre les pays membres
vous ont déjà permis de constater que leur déve­
loppement a encore été sensible en 1965 . Les échan­
ges intracommunautaires se sont accrus, en valeur,
d'environ 12 °/o au lieu de 14,5 % l'année précédente,
le ralentissement de leur expansion ayant ainsi été
moins prononcé que celui de la production de la
Communauté.

Ayant tracé cet aperçu global, il m'est à présent
plus aisé de répondre à la question : pourquoi les
hausses de prix ont-elles, en général , été excessives
en 1965 ?

Dans le cas de la république fédérale d'Allemagne
et des Pays-Bas , il ne fait guère de doute que
la cause principale en a été développement trop
rapide de la demande globale par rapport aux pos­
sibilités d'accroissement de la production. Mais il ne
faut pas négliger pour autant l' importance du rôle
qu'a joué l'accroissement des coûts de production
par unité produite. Dans un climat de déséquilibre
économique global et de forte demande, ces aug­
mentations de coûts se répercutent avec beaucoup
plus de facilité sur les prix.

On peut se demander, d'ailleurs, si nous n'avons
pas sous-estimé, dans le passé, le laps de temps
durant lequel ces augmentations de coûts continuent
d' influer sur les prix de vente, même lorsque les
déséquilibres économiques globaux se sont estompés
ou ont entièrement disparu. Cette réflexion m'est
inspirée par la situation constatée en 1965, en ma­
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tière de prix, dans les pays autres que la république
fédérale d'Allemagne et les Pays-Bas et où effecti­
vement l'accroissement de la demande s'est ralenti
ou a été dans l'ensemble modéré, laissant une marge
assez appréciable de ressources productives non
utilisées . Dans tous ces pays, il ne fait pas de doute
que, sauf peut-être dans quelques secteurs, la haus­
se des prix a été déterminée par l'augmentation des
coûts . Il est également intéressant de noter que,
parmi tous les pays de la Communauté, celui où la
lutte contre l'expansion exagérée de la demande a
été entreprise le plus tôt — je veux dire la France
— accuse l'augmentation la plus faible du niveau
des prix.

Les perspectives d'évolution pour 1966

Passant maintenant aux prévisions pour 1966 ,
je dirai que celles-ci peuvent se résumer ainsi : les
pays qui ont connu en 1965 un ralentissement de
leur activité — alors que, cependant, dans la plu­
part d'entre eux , un redressement était déjà amor­
cé ou en cours — connaîtront une reprise ou une
accélération de leur activité économique ; aux Pays­
Bas la croissance de la production demeurera rapi­
de, grâce à la fermeté de la demande, grâce aussi
à un accroissement sensible de la population active ;
dans la république fédérale d'Allemagne on s'attend ,
en général , à une expansion moins vive de la de­
mande globale et, dans plusieurs branches , l'insuf­
fisance des capacités disponibles freinera encore,
surtout au début de l'année, le développement de la
production .

Dans ces conditions, le produit brut de la Com­
munauté augmenterait de 4,5 % en 1966 contre 4 °/'o
en 1965 . Conformément aux tendances que je viens
d'esquisser, le taux d'accroissement du produit na­
tional brut passerait en France de 2,7 % à 4,5 %, en
Italie de 3 à 4,5 % , en Belgique de 3 à 3,5 °/o ,
aux Pays-Bas de 5 à 5,5 % et au grand-duché de
Luxembourg de 1,5 à 2,5 %. Dans la république
fédérale d'Allemagne, par contre, on peut escompter
une légère réduction du taux de croissance du
produit national brut qui tomberait de 5 à 4 %>.

Pour l'ensemble de la Communauté, les impul­
sions venant de l' extérieur, tout en demeurant ap­
préciables, seront vraisemblablement un peu moins
fortes en 1966 qu'elles ne l'ont été en 1965 . Il n'est
guère douteux que l'expansion économique ne reste
très vive aux Etats-Unis, mais elle risque d'être
peu sensible au Royaume-Uni et de se ralentir dans
d'autres pays industriels de l'Europe occidentale. En
outre, à en juger d'après l'évolution du pouvoir
d'achat extérieur des pays en voie de développe­
ment, le ralentissement des achats de ces pays à la
Communauté, qui s'était amorcé dans le courant
de l'année 1965 , pourrait se prolonger pendant une
partie au moins de 1966 .

Les variations du rythme d'activité dans les di­
vers pays membres seront cependant déterminées
essentiellement par l'évolution de la demande in­
térieure. Celle-ci devrait s'accroître dans une me­
sure sensiblement plus large qu'en 1965, surtout en
Italie et en France. Dans ces deux pays, on peut
s'attendre raisonnablement à une certaine reprise
de l'activité d' investissement des entreprises privées,

reprise dont les premiers signes semblaient se con­
firmer à la fin de 1965 . En Belgique un mouvement
analogue pourrait se dessiner, auquel contribuerait
la mise en œuvre d'importants programmés d' in­
vestissement, notamment par des entreprises étran ¬
gères. Il y a lieu d'escompter, en outre, dans
tous ces pays , un accroissement probablement im­
portant des investissements du secteur public et des
entreprises publiques , ainsi qu'une évolution en­
core satisfaisante de la construction de. logements
en France, et meilleure qu'en 1965 en Italie et en
Belgique .

La reconstitution des stocks de matières premières
et de produits demi-finis donnera également des im­
pulsions plus vives à l'activité économique . En outre ,
dans ces trois pays , Italie, France et Belgique, la
demande d'importations en provenance de la répu­
blique fédérale d'Allemagne, bien que moins dyna­
mique qu'en 1965 , restera un facteur important du
développement de la production . Compte tenu de
tous ces éléments, on peut également conclure à une
progression plus accentuée que l' année précédente
de l' emploi , du nombre d'heures travaillées , des
revenus des ménages et de leur consommation .

Les Pays-Bas connaîtront , eux aussi , une expan­
sion accélérée des investissements des entreprises
ainsi que des investissements publics ; mais la haus­
se des salaires n'y sera sans doute pas aussi sensible
qu'en 1965 , de sorte que les dépenses de consom­
mation des ménages devraient s'accroître dans une
moindre mesure que l'an dernier.

Enfin, dans la république fédérale d'Allemagne ,
l'évolution récente des carnets de commandes dans
les industries de biens d'équipement laisse penser
que le «boom» d'investissement a dépassé sa phase
la plus aiguë, de sorte qu'en 1966 les investissements
effectivement réalisés par les entreprises devraient
montrer une expansion nettement moins vive qu'en
1965 . L'effet qui en résultera pour l'emploi et l'acti­
vité semble devoir être suffisamment sensible pour
que l'on puisse s'attendre à un moindre accroisse­
ment des revenus des ménages et surtout des re­
venus disponibles , d'autant plus que les réduc­
tions d' impôts directs seront plus limitées en 1966
qu'elles ne l'ont été en 1965 .

Si l'on considère qu'ainsi , dans un seul pays
de la Communauté, l'expansion de la demande inté­
rieure et de la production accuseront un ralentisse­
ment, il faut prévoir que l'ensemble des importa­
tions de la Communauté en provenance des pays
non membres s'accroîtra davantage en 1966 qu'en
1965 . L'augmentation des exportations devant être
plus faible , il ' en résultera une détérioration de la
balance commerciale et de la balance des paiements
courants de la Communauté. Selon toute probabilité ,
cette détérioration sera légère et aucun des pays
de la Communauté ne devrait connaître de difficul­
tés de balance des paiements . On peut s'attendre, au
contraire, que la France et l' Italie, en particulier,
enregistrent encore un excédent important de leur
balance des paiements courants .

J'en arrive maintenant à ce qui est peut-être
la question essentielle . Pouvons-nous escompter en
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1966 un ralentissement de la hausse des prix dans
les pays où elle a été particulièrement forte en
1965 et un taux de hausse comparable dans celui
où elle a été modérée? Dans tous les cas,
restera-t-elle ou redeviendra-t-elle excessive, étant
donné la nécessité de maintenir à moyen terme la
capacité concurrentielle de la Communauté et de
protéger l'épargne contre une dépréciation forte
et continue de son pouvoir d'achat?

Dans les pays qui ont souffert d'un ralentisse­
ment marqué de l' expansion, depuis des dates va­
riables au cours des dernières années , et où des
capacités de production excédentaires se sont for­
mées , la reprise que l'on peut escompter en 1966
devrait pouvoir se produire sans hausses trop mar­
quées des prix. Mais , étant donné les effets à re­
tardement de l' inflation auxquels j'ai fait allusion
tout à l'heure, ainsi que les habitudes de facilité
contractées au cours des périodes d' inflation, cette
conclusion n'est nullement certaine .

Dans les pays où de telles capacités excéden­
taires n'existent pas, la tâche risque d'être encore
plus difficile .

En définitive, la réponse qui sera donnée à nos
questions dépendra des politiques économiques que
les gouvernements des pays membres poursuivront
en 1966 et du degré de coopération qu'ils pourront
obtenir des partenaires sociaux. Dans l'état présent
des choses, sauf peut-être en ce qui concerne la
France, il est difficile d'être modérément optimiste.
Même pour ce qui est de ce dernier pays , des
problèmes difficiles se posent, tenant au blocage des
prix et à la faiblesse des investissements dans l'in­
dustrie privée .

Le moment est venu d'examiner ce que pour­
raient et devraient être les politiques économiques
de 1966.

ici principalement a l'Italie — les perspectives éco­
nomiques générales nous permettent d'escompter que
la situation aura tendance à s'améliorer.

En revanche, il y a lieu de craindre que de sé­
rieuses pénuries de main-d'œuvre ne persistent dans
la république fédérale d'Allemagne et , dams une
moindre mesure, aux Pays-Bas .

La détérioration de la balance des paiements
courants de la Communauté en 1966 sera vraisem­
lablement limitée et laissera un solde excédentaire
encore appréciable en 1966, de l'ordre de 2 milliards
de dollars . On pourrait qualifier cette situation de
normale pour une zone industrialisée comme notre
Communauté européenne, qui devrait être expor­
tatrice nette de capitaux à long terme et qui assume
d'ailleurs des responsabilités importantes dans le
cadre de l'aide aux pays en voie de développement .

Ce qui nous a préoccupé — même dans un passé
récent — ce sont les excédents trop élevés de la
balance des capitaux à long terme et parfois à court
terme, étant donné leurs conséquences non seule­
ment sur l'équilibre des paiements internationaux,
mais aussi sur l'équilibre interne de la Commu­
nauté .

C'est pourquoi nous mous sommes félicités de ce
que le gouvernement des États-Unis , notamment
dans le cadre de son programme de février 1965
relatif à l'assainissement de la balance des paie­
ments, complété et renforcé en décembre dernier,
se soit efforcé de limiter l'exportation de capitaux
américains .

De son côté, la Communauté devrait s'astreindre
à fournir des apports plus substantiels au marché
international des capitaux. Cette tâche est cepen­
dant étroitement liée aux progrès que nous pouvons
accomplir nous-mêmes dans la voie de la constitu­
tion d'un véritable marché financier européen, par
la suppression graduelle des obstacles multiples qui
existent encore dans ce domaine . Je pense être en
mesure de faire rapport au Parlement sur ce point
au cours de l'année 1966 et de lui indiquer les
lignes principales d'une action concertée des pays
membres et de la Communauté pour parvenir au
résultat désiré.

Notre préoccupation principale pour 1966 reste
le retour à la stabilité des prix et des coûts de pro­
duction par unité de produit , ou du moins — pour
être plus réaliste — un ralentissement très net des
hausses constatées ces dernières années .

Il faudra faire face tout d'abord à un danger
potentiel , qui est celui d'une résurgence de dévelop­
pements inflationnistes généralisés dans la Com­
munauté . Je voudrais développer ce thème sans
limiter nécessairement l'horizon de nos prévisions
à l'année 1966 , mais en pensant également à ce qui
pourrait se passer en 1967, si les précautions néces­
saires n'étaient pas prises dès maintenant .

Il faut éviter, en effet , que le maintien d'une
forte expansion de la demande dans la république

Les problèmes de politique économique

L'évolution prévisible, telle que je viens de l'es­
quisser, nous montre que l'année 1966 ne pose pas
de problèmes majeurs en ce qui concerne la crois­
sance économique, l'emploi et l'équilibre de la ba­
lance des paiements .

Les chiffres que je viens de citer indiquent que
la croissance économique sera nettement plus har­
monieuse qu'elle ne l'était en 1965 à l' intérieur de la
Communauté .

Je dois cependant souligner que cette prévision
ne vaut que pour les différents pays membres con­
sidérés , chacun , d'une façon globale. Elle ne s'ap­
plique pas à toutes les industries, ni à toutes les
régions qui composent leur économie. Il est évident
que certaines industries continueront à éprouver des
difficultés particulières et il est également certain
que toutes les régions ne participeront pas à l'ex­
pansion à un degré égal . Nous aurons à revenir sur
ce dernier point à l'occasion d'un autre débat.

Dans les pays qui ont connu un certain accrois­
sement du chômage en 1964 et 1965 — et je pense
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fédérale d'Allemagne et aux Pays-Bas, coïncidant
en 1966 avec une accélération de l'expansion écono­
mique dans les autres pays de la Communauté , ne
conduise finalement à une situation qui, comme
en 1963 et en 1964, serait de nature à compromettre
l'équilibre général de la Communauté prise dans
son ensemble.

Il faudra naturellement que la république fédé­
rale d'Allemagne et les Pays-Bas, où le déséquilibre
entre la demande globale et l'offre intérieure risque
de persister en 1966, veillent tout particulièrement,
d'une part , à limiter l'expansion de la demande en
appliquant une politique plus rigoureuse en ma­
tière budgétaire tout en continuant à suivre une
politique monétaire restrictive et, d'autre part, à
utiliser au mieux leurs ressources productives.

Appliquer une politique budgétaire plus rigou­
reuse signifie, dans ces deux pays , s'engager dans
une voie nettement différente de celle qui a été
suivie en 1965 lorsque, tant sous l' influence de ré­
ductions d' impôts que du fait de l'expansion ac­
centuée des dépenses publiques, l'exécution des
budgets des administrations a donné de fortes im­
pulsions à l'économie. D'après ce que nous savons
des projets de budgets pour 1966, les gouvernements
des deux pays se sont effectivement engagés dans
cette voie. Mais on peut se demander si les efforts
auxquels on a consenti seront suffisants pour at­
teindre à l'objectif d'une plus grande stabilité de
l'économie.

Il me semble en effet que, conformément à l'avis
émis à ce sujet en juillet dernier par le Comité de
politique conjoncturelle, l'on devrait s'en tenir en
Allemagne et aux Pays-Bas aux normes que le Con­
seil de la Communauté a adoptées en avril 1964 et
confirmées en avril 1965 en matière de politique
budgétaire.

Quelques indications chiffrées peuvent être ici
utiles . Considérant d'abord la république fédérale
d'Allemagne, nous constatons qu'en 1965 les dépen­
ses du Bund ont augmenté de 11 %, celles des
Lânder et des communes d'environ 9 %. De plus , des
réductions d' impôts ont réduit les recettes fiscales
d'une façon importante par rapport à ce qu'elles
auraient été sans ces réductions .

Les autorités fédérales ont prévu pour 1966 un
ralentissement appréciable de l'expansion des dé­
penses , ainsi que quelques mesures de moindre
portée visant à accroître les recettes . Si l'on tient
compte de ces décisions , ainsi que de certaines au­
tres dans l'analyse desquelles je ne peux entrer ici ,
et si l'on prend en considération la partie non infla­
tionniste de l'accroissement des recettes fiscales dû
à la progressivité de l' impôt, on peut sans doute
dire qu'en 1966 , la politique budgétaire du Bund se
rapproche de celle recommandée par le Conseil .

Mais il subsiste des incertitudes importantes en
ce qui concerne l'évolution des dépenses effectives
du Bund, les dépenses des Lânder et celles des
communes .

Aux Pays-Bas, si l'on compare les dépenses
inscrites au budget de 1966 avec les dépenses effec­

tives de 1965 , il y a lieu d'escompter que les dépen­
ses de l'État augmenteront , d'une année à l'autre,
d'environ 11 %, au lieu de 15,4 °/o en 1965 . Si l'on
en soustrait l'augmentation de ressources due aux
modifications de la fiscalité , ainsi que la partie de
l'accroissement de recettes fiscales dû à la progres­
sivité de l'impôt et qui n'a pas de caractère infla­
tionniste, il n'en demeure pas moins une progres­
sion des dépenses de l'État qui se situe sensiblement
au-delà de la règle des 5 °/o . Le dépassement sera
cependant nettement moins accentué qu'en 1965 , à
moins que les dépenses effectives ne dépassent les
prévisions qui figurent dans le budget .

Une plus grande rigueur budgétaire dans ces
deux pays m'apparaît d'autant plus nécessaire que
l' application d'une politique monétaire restrictive —
qui s' impose certainement dans les circonstances
actuelles —■ risque de se heurter, à un moment
donné, à des limites au-delà desquelles son effi­
cacité décroîtrait. En effet , étant donné les ten­
sions qui existent et qui persisteront sur les mar­
chés financiers allemand et néerlandais — et
auxquelles , dans la république fédérale d'Alle­
magne, le recours accru des pouvoirs publics à ce
marché contribue largement — la hausse des taux
d' intérêt risque de dépasser le seuil à partir duquel
les capitaux étrangers commencent d'affluer, ce qui
non seulement rend la politique monétaire nationale
moins efficace, mais suscite également des pertur­
bations sur les marchés étrangers .

Un juste équilibre entre les deux types de poli­
tique, l'accent étant mis sur la politique budgétaire,
constitue dès lors un impératif inéluctable dans le
cadre d'une politique de stabilisation .

Dans les autres pays de la Communauté , où
les tensions inflationnistes dues à une demande glo­
bale excessive ont disparu ou se sont fortement at­
ténuées , des politiques partiellement différentes
peuvent être suivies . Il est cependant important que
l'expansion de certains éléments de la demande
n'y dépasse pas des limites raisonnables , et que la
structure de la demande globale s'améliore au pro­
fit des investissements productifs, dont l'expansion
rapide est indispensable si l'on veut assurer, pour
l'avenir, un accroissement suffisant des capacités de
production. Il est également important que le défi­
cit des finances publiques n'atteigne pas un tel
niveau qu' il pèse lourdement sur le marché finan­
cier et entraîne des troubles sérieux de natures
diverses .

C'est ainsi qu'en Belgique, les perspectives éco­
nomiques semblent dominées par la situation dif­
ficile des finances publiques . On ne peut que se
féliciter de l' intention du gouvernement belge de
limiter l' accroissement des dépenses publiques en
1966 et de veiller strictement à ce que les dépenses
effectives nç dépassent pas le montant des autori­
sations de dépenses .

Néanmoins , malgré ces efforts , l' augmentation
des sorties du Trésor sera encore en 1966, par rap­
port à 1965 , très importante. Certes, l'augmentation
sensible de la charge fiscale exercera un effet com­
pensateur. Mais le déficit à financer restera élevé.
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de sorte que le marché financier sera lourdement
mis à contribution par les pouvoirs publics, avec
tous les risques que pareille situation comporte (fi­
nancement monétaire, afflux de capitaux étrangers ,
nécessité de restreindre les dépenses publiques d' in­
vestissement , difficultés pour le financement des in­
vestissements privés). D'autre part , l' accroissement
de la fiscalité indirecte exercera , directement et in­
directement, un effet sur certains prix. D'une façon
générale, la hausse des prix risque d'être encore
rapide. La conjoncture devra être suivie de très
près et de nouvelles mesures prises si ces dangers
venaient à se préciser.

Dans le grand-duché de Luxembourg, l' accrois­
sement des dépenses de l'État a encore été très
rapide en 1965 , environ 9 %. Assurément , cette évo­
lution n'est pas conforme aux recommandations du
Conseil . Le budget de l'État pour 1966 prévoit un
déficit assez élevé, qui sera peut-être plus impor­
tant encore si l'on considère l' ensemble des opéra­
tions de trésorerie. La couverture de ce déficit au
moyen des ressources du marché financier intérieur
pourrait poser de sérieux problèmes . Dans ces con ¬
ditions , une réduction plus sévère de l'expansion
des dépenses ou , à défaut, un accroissement des re­
cettes serait très souhaitable.

En France , la politique budgétaire , telle qu'elle
apparaît dans le projet de loi de finances pour 1966,
me paraît adaptée aux nécessités de la conjuncture
actuelle . J'ajouterai cependant que, dans le cas où
la reprise des investissements demeurerait insuffi­
sante , il conviendrait de la stimuler davantage,
notamment par des moyens fiscaux . En même temps ,
il faudrait s' assurer que les moyens de financement
nécessaires soient disponibles pour assurer le déve­
loppement des investissements, en particulier ceux
de l' industrie privée. On peut mentionner à cet
égard une augmentation de l'autofinancement , qui
est devenu nettement insuffisant, et une direction
appropriée des flux d'épargne, qui permette aux
entreprises de recourir d'une façon plus large au
marché financier .

Plusieurs mesures ont déjà été prises , à cet
égard, par les pouvoirs publics (réforme de la fisca­
lité des sociétés, du régime des placements à re­
venu fixe, encouragement de l'épargne-logement ,
collecte et redistribution de l'épargne à long terme
par les pouvoirs publics au profit des entreprises).
Mais il serait certainement souhaitable, dans l'in­
térêt d'une expansion équilibrée , de poursuivre les
efforts visant à constituer un volume suffisant de
moyens de financement à long terme et d'adapter
les circuits de financement aux besoins d'une éco­
nomie en expansion .

On peut également se demander si le moment
n'approche pas , où il sera possible et nécessaire de
supprimer le blocage des prix. Mesure temporaire
sans doute nécessaire au moment où elle a été
prise, son maintien prolongé pourrait avoir des
conséquences sérieuses , en particulier pour l' in­
dustrie . Son action est , en effet , très variable : effi­
cace dans l'industrie , elle est la plus faible dans
le secteur des services . De telles distorsions af­

fectent d'une manière arbitraire non seulement la
structure de la consommation et la répartition des
revenus mais aussi , au détriment de l' industrie ,
l'allocation des facteurs de production , la formation
des bénéfices et , surtout , les possibilités d' investis­
sement des branches industrielles, c'est-à-dire, la
marge future d'expansion et la position concurren­
tielle vis-à-vis de l'étranger .

Blocage des prix et surveillance des prix sont
deux choses différentes et je ne recommanderais
certainement pas que la surveillance soit affaiblie .
Dans le cas où la suppression du blocage aurait pour
conséquence dans certains secteurs , des hausses de
prix injustifiées ou excessives, des suspensions de
droits de douane et autres encouragements à l' im­
portation , qui pourraient n'être que temporaires,
ainsi que des mesures pour renforcer la concur­
rence intérieure , notamment dans le domaine com­
mercial , suffiront probablement à faire rentrer les
choses dans l'ordre.

Pour ce qui regarde l'Italie, on doit considérer
comme judicieuse , dans la conjoncture actuelle, la
politique consistant à augmenter les dépenses publi­
ques et celles des entreprises semi-publiques. Toute­
fois , on peut se demander si l'ensemble des charges
que le Trésor va devoir supporter, directement ou
indirectement, à la suite de décisions déjà prises ou
qui le seront vraisemblablement dans un avenir
proche, ne dépassent pas déjà la limite que l'on
doit se fixer raisonnablement. Le résultat pourrait
en être des difficultés de financement et le recours
à un financement monétaire dans une mesure exces­
sive. A cette occasion , je voudrais dire qu'il serait
utile de disposer d'une documentation claire et
simple, donnant une vue complète de toutes les
charges que la puissance publique assume directe­
ment ou indirectement.

D'autre part , l'évolution de la structure des
dépenses de l'État , telle qu'on peut la dégager du
projet de budget pour 1966 , me semble sujette à
discussion . Alors qu' il est plus nécessaire que ja­
mais d'accorder une priorité aux mesures stimulant
directement ou indirectement les investissements ,
il est prévu , au contraire , que le montant des auto­
risations de dépenses en capital de l'État sera in­
férieur en 1966 à celui de 1965 . Il sera peut-être
possible , par l'utilisation de crédits afférents aux
exercices budgétaires antérieurs , de maintenir les
dépenses effectives à un niveau élevé en 1966 ,
mais , à plus longue échéance, la réduction des
autorisations de dépenses , décidée pour 1966, se
fera nécessairement sentir . En revanche , les crédits
relatifs aux dépenses de consommation et de trans­
fert , prévus pour 1966, accusent , comme l'année
précédente , une augmentation très substantielle .

Enfin , il serait dangereux de laisser se dévelop­
per une aisance monétaire telle que se constitue un
potentiel d' inflation important, sous forme d'une
trop grande abondance de liquidités . Les excédents
de la balance des paiements et le financement
monétaire d'une partie des dépenses de trésorerie
provoquent, en effet , en Italie, une accumulation
importante de liquidités .
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etroite entre les partenaires sociaux et les gou­
vernements , et plus précisément , sans une restric­
tion volontaire des revendications en matière de
revenus . Cette collaboration est nécessaire partout ,
mais elle est particulièrement importante là o,ù il
s'agit d'éviter que la hausse des prix et des coûts
ne prenne la forme d'une spirale, par suite de
l' existence de clauses d' indexation.

Conclusion

Indépendamment de la necessite de prévenir ou
de freiner une expansion trop forte de la demande ,
la Communauté devra également trouver une solu­
tion à l'inflation persistante par la hausse des
coûts . Je me permets de rappeler, à cet égard , que
l'augmentation des prix liée à la hausse des coûts
s'est poursuivie en 1965 même dans ceux des pays
membres où la demande n'augmentait manifeste­
ment que dans des proportions modérées .

Il me paraît dès lors évident qu'une action sur
l'offre ou sur la demande globale est impuissante
pour enrayer ce type d'augmentation des prix, à
moins que l'on ne consente à des restrictions telle­
ment sévères de la demande qu' il en résulte de
graves dommages sur le plan de la croissance éco­
nomique et de l'emploi .

Il est préférable de lutter très tôt contre les
développements' inflationnistes qui sont à l'origine
de cette augmentation des coûts . La politique éco­
nomique que je préconise de suivre en 1966 a pré­
cisément pour objectif de prévenir la réapparition
d'une expansion trop forte de la demande dans les
pays qui connaîtront une accélération de leur essor
économique.

En attendant , l'arrêt de la poussée actuelle des
coûts ne peut être envisagé sans une coopération

La situation économique de la Communauté en
1966, telle que nous la prévoyons , paraît, dans l'en­
semble, devoir être meilleure qu'en 1965 . La crois­
sance économique s'accélérera et sera caractérisée
par une plus grande harmonie entre les divers
pays membres ; l'évolution en matière d'emploi
sera , dans l'ensemble , satisfaisante, et la balance
des paiements courants ne posera pas de problèmes
majeurs .

Mais la hausse des prix et des coûts restera
trop rapide et tous nos efforts devraient tendre
à la ralentir, surtout si nous . voulons ne pas com­
promettre les excellentes perspectives de crois­
sance économique qui s'ouvrent devant nous pour
les années à venir .

C. AVIS DU COMITE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Au cours de sa 53e session, tenue à Bruxelles les 20 et 21 avril 1966 , le
Comité a adopté son avis sur le texte reproduit au chapitre B ci-dessus , à
l'unanimité des 86 membres présents ou représentés .

Le texte de cet avis est le suivant :

AVIS DU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

sur la «Conjoncture économique de la Communauté»

LE COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL, travaux en vue de l' élaboration d'un deuxième
avis ,

vu le projet d' avis en date du 5 avril 1966 ,
élaboré par le sous-comité «Conjoncture», dont
le rapporteur était M. Malterre ,

vu les délibérations du Comité, lors de sa
53e session plénière tenue les 20 et 21 avril 1966 ,

considérant les exposés présentés par M. Mar­
jolin , vice-président de la Commission , devant,
le Parlement européen le 18 janvier 1966 , et
devant le Comité économique et social le 27 jan­
vier 1966 , ainsi que le 4e Rapport trimestriel
de la Commission sur la situation économique
de la Communauté ,

vu la lettre du 27 janvier 1965 , par laquelle
le président de la Commission de la C.E.E. ex­
prime l'accord de celle-ci sur l'élaboration par
le Comité d'un avis de caractère général sur la
situation conjoncturelle de la Communauté , en
application de l'article 198 du traité de Rome,

vu sa décision, prise lors de sa 42e session
plénière , tenue les 8 et 9 décembre 1964 , de
créer un sous-comité chargé de l'élaboration des
travaux en la matière, en application de
l'article 17 du règlement intérieur du Comité ,

vu la décision du bureau du Comité, lors de
sa réunion tenue le 9 septembre 1965 , autorisant
le sous-comité «Conjoncture» à poursuivre ses
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A ADOPTE L'AVIS SUIVANT : — dans l'ensemble, le taux d'investissement
s'est accru dans toute la Communauté . Cet
accroissement s'est fait, en général, davantage
en faveur des investissements publics et du
logement qu'en faveur des investissements pro­
ductifs privés . On constate d'ailleurs une ten­
dance à la diminution des taux d'autofinance­
ment dans toute la Communauté,

— la consommation des ménages, en volume,
a augmenté de 4,2 % par an par habitant dans la
Communauté,

— la balance commerciale de la Commu­
nauté, dont le solde était déjà déficitaire, a
tendu à se détériorer, les importations , du fait de
la haute conjoncture, ayant augmenté plus ra­
pidement que les exportations . Le solde positif
existant de la balance des paiements s'est trouvé
augmenté du fait de l' importation de capitaux,
mais ceux-ci ont favorisé le développement de
tendances inflationnistes à court terme,

Dans son avis du 29 avril 1965 , le Comité
économique et social avait souhaité que soient
dégagés les caractères communs de la con­
joncture des différents États membres de la
Communauté, bien que cette conjoncture ne soit
pas absolument comparable dans les six États
membres du fait de leurs disparités structurelles
mais aussi à cause de l' absence de politique con­
joncturelle commune, tenant au fait que les
principaux instruments de la politique éco­
nomique (budget, fiscalité, réglementation du
crédit, monnaie) sont encore de la compétence
exclusive de chacun des États .

Il faut, toutefois, se féliciter de constater que,
malgré ces difficultés , les différents documents
émanant de la Commission, qu'il s'agisse des
rapports trimestriels sur la situation économique
de la Communauté ou de l'exposé de M. Marjolin
devant le Parlement européen, tentent de
dégager les grands traits de l'évolution con­
joncturelle de l'ensemble de la Communauté .

Dans cette optique, l' analyse rétrospective de
l'évolution économique de la Communauté de­
puis sa création, faite par la Commission, pré­
sente un intérêt tout particulier dans ce sens
qu'elle permet de dégager sur un nombre
d'années suffisant les tendances permanentes
de l'évolution économique dans la Communauté
comprise comme unité .

Cette analyse rétrospective conduit aux cons­
tatations suivantes :

— la Communauté a connu une croissance
du produit brut rapide et relativement équili­
brée, supérieure en 8 ans à celle des États-Unis
ou du Royaume-Uni,

— les pays de la Communauté ont souvent
trouvé dans le développement de la C.E.E. , et
grâce notamment aux progrès de l'union doua­
nière, des éléments compensant au moins par­
tiellement les facteurs de déséquilibre interne,

— le plein emploi, d'une manière globale, a
été atteint dans cinq des six pays . En Italie, la
situation de l'emploi s'est considérablement
améliorée jusqu'en 1963 . La population active
de la Communauté étant restée pratiquement
stable, la croissance a été surtout le fruit de la
productivité qui a augmenté par an de 4,3 % par
personne occupée et ceci bien que la durée
moyenne du travail ait en général diminué,

— la hausse des prix a été, dans l'ensemble
de la Communauté , trop rapide, surtout depuis
1960 . Elle a pour cause non seulement l'évolution
de la demande des ménages, mais aussi les
politiques budgétaires entraînant une augmen­
tation plus rapide des dépenses publiques que
celle des produits nationaux bruts . Les États
membres ont cherché à pallier ce déséquilibre
par une politique restrictive de crédits qui s'est
révélée préjudiciable aux investissements pro­
ductifs . Les effets de ces restrictions de crédits
ont été en partie contrariés , dans leurs consé­
quences bonnes ou mauvaises , par des impor­
tations de capitaux.

Cette analyse des tendances de la conjoncture
européenne apporte, en principe, une justifica­
tion aux recommandations faites par la Com­
mission et adoptées par le Conseil le 15 avril
1964 , concernant notamment une limitation de
l'augmentation des dépenses publiques à 5 °/o
par an, recommandations dont le principe a été
réaffirmé au début de 1965 .

Il convient de souligner que l'achèvement
du désarmement douanier, la mise en œuvre de
politiques communes en matière d'agriculture,
de transports, d'échanges avec les pays tiers,
ainsi que la réalisation de la libre circulation
des travailleurs et des capitaux, auront pour
effet d'accentuer encore plus l'interdépendance
des situations conjoncturelles dans les différents
États membres et d'imposer , par voie de consé­
quence, des politiques économiques coordonnées .
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Cette solidarité accentue pour chaque État
l' impérieux devoir d'éviter des déséquilibres
graves dont les conséquences ne pourront se
circonscrire à ses frontières mais s'étendront,
au contraire , presque inévitablement aux autres
États membres de la Communauté .

Dans cette perspective , les recommandations
de la Commission et du Conseil en matière de
politique conjoncturelle n'en prendront que plus
d'importance . Il faut donc qu' ils soient informés
le plus exactement et le plus rapidement possible
des tendances au déséquilibre qui pourraient se
faire jour dans l'un ou l'autre État et que leurs
recommandations soient prises en considération
par les responsables de la politique conjonctu­
relle .

C'est ainsi, en particulier , que l'augmentation
des budgets des administrations a largement
dépassé la limite de 5 °/o fixée dans les recom­
mandations de la Commission de la C.E.E. des
mois d'avril 1964 et 1965 .

Il convient d' ailleurs de noter que la struc­
ture des importations s'est quelque peu modifiée ,
car elles comportent une plus forte proportion
de produits finis destinés à satisfaire l' accroisse­
ment de la demande privée .

En république fédérale d'Allemagne, la masse
des salaires versés a augmenté d'environ 10 %
en 1965 . Les augmentations des salaires effectifs ,
par travailleur, ont atteint 8,7 % (statisques du
Bureau fédéral). Les augmentations des salaires
déterminés par la voie des conventions collec­
tives ont été d'environ 7,5 % . En outre , les
tensions sur le marché de l'emploi ont persisté
en 1965 , en dépit d'une nouvelle immigration
de main-d'œuvre étrangère .

L'inquiétude provoquée par l'augmentation
des prix en 1965 a entraîné une diminution des
disponibilités du marché des capitaux et une
dépréciation des cours aussi bien des emprunts
publics que des obligations industrielles .

France

Le Comité n'a retenu dans son avis que les
points qu'il juge essentiels .

L'évolution de la conjoncture en 1965

Selon la Commission , l'évolution économique
en 1965 s'est caractérisée par le maintien , en
moyenne, d'une haute conjoncture dans l'en­
semble de la Communauté, soutenue par une
forte demande extérieure et par une importante
demande publique tandis que l'on constatait
une expansion à peine atténuée de la consom­
mation privée .

La hausse des prix, bien que ralentie, a été
encore trop forte, sauf en France ; elle a été
due davantage à la hausse des coûts de pro­
duction qu' à l'action de la demande .

Les investissements privés ont vu leur taux
de croissance se ralentir tandis que les investis­
sements publics continuaient à progresser .

A la fin de 1965 , on assistait à une accélé­
ration du développement de la demande interne
au niveau de la Communauté .

Cette analyse d'ensemble n'appelle pas de
remarque ; cependant, en ce qui concerne l' évo­
lution constatée dans certains États membres ,
le Comité estime qu' il convient de préciser :

En France, le taux de croissance du produit
intérieur brut , compte tenu de la reprise
enregistrée à la fin du premier semestre de 1965 ,
aura peut-être légèrement excédé les 2,5 °/o qui
avaient été prévus en cours d'année .

Il convient d'insister sur la faiblesse des taux
d'investissement productif des entreprises due ,
pour une part, à la politique de stabilisation
poursuivie depuis deux ans.

Les tensions sur le marché de l'emploi , qui
s'étaient atténuées, semblaient réapparaître à la
fin de l'année dans certaines professions . Toute­
fois, cette situation n'empêchait pas qu'un cer­
tain nombre de salariés, soit du fait de leur
âge , soit du fait de leur profession ou de leur
lieu de travail , ne pouvaient pas toujours
trouver un emploi, laissant subsister ainsi des
poches de chômage dans plusieurs régions .

ItalieRépublique federale a Allemagne

En république fédérale d Allemagne, le pro­
duit national brut s'est accru , en termes réels ,
de 4,5 % en 1965 . Atteignant 3,5 %>, la hausse
du niveau des prix a été plus forte que les
années précédentes à la suite d'une consomma­
tion excessive généralisée .

La politique anti-cyclique menée en Italie
dans une perspective également anti-inflation­
niste , n' a pas atteint tous les objectifs qu'elle
s'était fixés , bien que de multiples mesures ,
parmi lesquelles des mesures d'ordre monétaire,
aient été appliquées . La réalisation de ces ob­
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perieur aux prévisions , y a correspondu ; il ne
s'en est pas moins produit une augmentation
de 5 °/o des coûts par unité de produit . Le vo­
lume des investissements des entreprises a
encore accusé un taux d'expansion de 3,5 %
environ , et cela malgré l'année exceptionnelle
que fut 1964 ( 14 %). Cette différence s'explique ,
entre autres , par la pression qu'ont subie les
marges bénéficiaires et par le fait que le
marché des capitaux s'est encore rétréci à la
fin de l'année . Ceci vaut principalement pour
les petites entreprises . La consommation s'est
développée plus fortement que le produit natio­
nal , à la suite des achats extraordinaires effec­
tués à la fin de l'année , du fait que les taxes
frappant certains produits allaient être aug­
mentées .

jectifs a aussi été entravée par la rigidité des
dépenses publiques (et de leur structure), rigidité
qui n' a pas permis le recours à la politique
budgétaire dans un but anti-cyclique .

De plus , le déséquilibre fréquent entre les
coûts et les revenus — apparu à partir de 1962 —
a limité notablement l'efficacité de l'action anti
inflationniste des autorités monétaires .

Par ailleurs , les limitations intervenues dans
la demande intérieure et la nécessité de ne pas
réduire la compétitivité de la production natio­
nale sur le marché mondial, ont parfois exercé
une influence sur les amortissements des entre­
prises , en sacrifiant la formation de capitaux et,
indirectement , le financement de nouveaux in­
vestissements .

Plusieurs secteurs industriels et , en particu­
lier , l' industrie du bâtiment et les industries qui
lui fournissent les matériaux nécessaires à son
activité ont connu de très graves difficultés et
ont enregistré , en 1965 , également un chômage
important et une utilisation très incomplète de
la capacité productive .

Enfin , il faut souligner les limites d'une
action anti-cyclique conçue dans le sens strict
d'une politique anti-inflationniste . Une politique
conjoncturelle efficace — à ne pas réaliser uni­
quement au niveau national — exige en effet
une politique à moyen terme tout aussi effi­
cace , de nature à éliminer les causes qui font
obstacle à la stabilité du processus de crois­
sance .

Belgique

En ce qui concerne la Belgique , il convient
d' apporter quelques nuances à l'analyse faite
pour l'année 1965 dans un sens légèrement plus
favorable . C'est ainsi notamment que, pour
l'évolution de la consommation privée et le
produit national brut , les chiffres définitifs sont
susceptibles d'être un peu supérieurs aux esti­
mations provisoires (peut-être 3,25 % pour le
produit national brut).

Il en est de même en ce qui concerne la for­
mation brute de capital fixe au sujet de laquelle
il est sans doute plus juste de parler de statu
quo que de légère diminution . L'année 1965
s'est caractérisée en Belgique par un recul des
investissements publics dans leur ensemble .

Pays-Bas Luxembourg

L'année 1965 a ete marquee par une stagna­
tion de la production industrielle , tenant es­
sentiellement à la conjoncture dans l'industrie
sidérurgique.

Communauté

Aux Pays-Bas , le marché de l'emploi a
presque connu les mêmes tensions en 1965 que
l' année précédente . L'accroissement des dé­
penses , en termes réels , n' a pas suivi l'expansion
des ressources . En d'autres termes, la balance
des échanges de biens et services avec l'étran­
ger a marqué, en volume, un sérieux rétablisse­
ment. De plus , si l'on tient compte des diffé­
rentes hausses de prix , il apparaît également
que la balance des opérations courantes , défici­
taire en 1964 , est devenue légèrement excéden­
taire en 1965 .

Pour la première fois , les Pays-Bas ont réussi ,
sans gêner la croissance de leur économie, à
rétablir l'équilibre de leur balance des paie­
ments courants après une année au cours de
laquelle celle-ci avait été considérablement dé­
ficitaire .

Le niveau des salaires a connu à nouveau
une importante progression ; il est vrai qu'un
accroissement de la productivité , légèrement su­

L'analyse de l'évolution d'ensemble de 1 an­
née 1965 met en lumière un des problèmes
essentiels de la croissance économique euro­
péenne , d'ailleurs souligné par la Commission :
celui de l'évolution des prix , indépendamment
de toute pression accentuée de la demande
interne .

Sans doute la demande extérieure est-elle
restée partout très importante , mais les aug­
mentations de prix ont surtout résulté de
l'évolution des prix des services et de celle des
prix des produits alimentaires et agricoles
plutôt que des prix industriels . En effet , les
entreprises industrielles se sont efforcées , dans
la mesure du possible , d'absorber les augmen­
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accuseront une nouvelle hausse de 3—3,5 %>, car
celle-ci dépasse déjà 2 % pour les trois premiers
mois de cette année . Les taux de croissance
n'atteindront pas ceux de l'année précédente ,
compte tenu du fléchissement enregistré à la fin
de 1965 , de la réserve des investisseurs publics
et privés (1 ), de la persistance des tensions sur
le marché de l'emploi et des pressions qui seront
exercées en vue de limiter la croissance de la
demande des ménages .

tations des coûts qu ont subies la plupart des
facteurs de production, qu'il s' agisse du coût
de la main-d'œuvre, des charges sociales , des
charges fiscales et des frais financiers .

Mais cette politique a eu, en revanche, pour
conséquence dans au moins trois États membres
— la France, la Belgique , le Luxembourg — un
ralentissement très sensible de l'augmentation
des taux d'investissement et une réduction de
l'autofinancement , ce qui risque de contrarier
prochainement la croissance de la productivité . France

Perspectives pour 1966 Le taux de croissance de 4,5 % du produit
intérieur brut prévu dans le cadre du budget
économique de la nation sera probablement
atteint, peut-être même dépassé, mais dans des
conditions différentes de celles qui avaient été
envisagées au mois d'octobre dernier . En effet ,
la hausse moyenne des prix, qui ne devait pas
dépasser 2 %, atteindra probablement un chiffre
se situant aux environs de 3 %.

Par ailleurs , il est vraisemblable que la re­
prise économique, commencée au mois de juin
1965 , n'aura qu'un caractère partiel par suite
des difficultés que connaissent les industries de
base telles les charbonnages et la sidérurgie,
et également les industries de biens d'équipe­
ment du fait d'une propension modérée des
chefs d'entreprises à investir, provenant, dans­
certains cas, de l'insuffisance de ressources et,
d'une manière plus générale, des incertitudes
de la situation économique actuelle.

Le taux de croissance de la Communauté ,
considérée dans son ensemble, devrait régulière­
ment augmenter en 1966 par rapport à 1965 ;
mais trois États : la république fédérale d'Alle­
magne, les Pays-Bas et la Belgique , devraient
conserver sensiblement le même rythme de
croissance qu'en 1965 (+ 3,25 % en ce qui con­
cerne la Belgique), la république fédérale d'Al­
lemagne devant même connaître un léger ra­
lentissement , tandis que la France et l'Italie
devraient accélérer leur rythme de croissance
par rapport à l' année 1965 , au cours de laquelle
ces pays n'ont connu qu'un taux d'expansion
égal ou inférieur à 3 %.

Cependant, des informations récentes con­
cernant la conjoncture mondiale, et plus parti­
culièrement la conjoncture américaine, peuvent
permettre d'espérer un maintien de l'expansion
de la demande extérieure, dont on envisageait
un rythme de croissance ralénti pour l'ensemble
de la Communauté se situant entre 8 et 12 %.
Mais il est prématuré de fonder une opinion
définitive à cet égard .

Une incertitude générale règne aussi en ce
qui concerne l'évolution attendue des prix au
cours de l'année 1966 .

Augmenteront-ils au même rythme, jugé
dangereux, que l' année dernière?

Auront-ils tendance à ralentir leur mouve­
ment continu de hausse?

En ce qui concerne cette évolution prévisible
pour 1966 , le Comité estime qu'elle pourrait se
caractériser dans chacun des États membres
de la manière suivante :

Italie

La conjoncture italienne sera marquée par­
le problème des investissements et celui des
prix.

Les marges réduites d'autofinancement , la
faiblesse du marché financier, le coût élevé du
crédit, les incertitudes quant à l'évolution de la
demande pèsent sur les décisions des investis­
seurs et il est à craindre que les investissements
soient encore, en 1966 , très insuffisants .

Par ailleurs , la montée des prix risque de se
poursuivre malgré la réduction du déséquilibre
budgétaire , car la structure des dépenses publi­
ques ne permet pas de faire du budget un instru­
ment de politique conjoncturelle .

Considérant que la politique conjoncturelle
est inséparable de la politique à moyen terme,
le problème, sur le plan de la conjoncture , est

Republique fédérale d'Allemagne

En république fédérale d'Allemagne, il faut
s'attendre à ce que le taux de croissance soit ,
en 1966, de 4—4,2 % inférieur donc à ce qu'il
était en 1965 . Il faut prévoir que les prix

(!) Il faut noter a cet égard que l ' augmentation de 6,5 %
en valeur de l'indice de formation brute de capital
est certainement surévaluée .
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quera pas d avoir une répercussion sur les
prix. Toutefois , une relance de la demande
extérieure devrait permettre une accélération
du taux de croissance du produit intérieur brut
par rapport au taux, il est vrai très faible, en­
registré en 1965 .

de soutenir la demande interne sans peser sur
les coûts de production, afin de parvenir au plein
emploi et à la pleine utilisation de la capacité
de production.

A cette fin , il faut mobiliser l'épargne dis­
ponible pour stimuler les investissements pro­
ductifs, ainsi que ceux qui sont destinés à l'in­
frastructure économique et sociale . En particu­
lier, il faudrait stimuler rapidement les inves­
tissements et soutenir la demande dans le secteur
des constructions à caractère économique et
social .

Les problèmes de politique économique

Pays-Bas

Les perspectives économiques pour 1966 ne
sont pas défavorables . D'après les estimations,
l'augmentation du volume des investissements
des entreprises ne sera pas inférieure à 8 °/o ,
celle de la consommation atteindra au moins
3 %, tandis que l'équilibre de la balance des
paiements continuera à se rétablir .

Il n'en existe pas moins un certain nombre
de facteurs qui incitent à la prudence. La ten­
sion sur le marché de l'emploi restera inchangée
en 1966 , tandis qu'une poursuite du rétrécisse­
ment du marché des capitaux pourrait mettre
les investissements en péril dans les années à
venir, principalement dans les moyennes et
petites entreprises . La hausse des prix est due
en partie à l'accroissement des charges fiscales
indirectes , de sorte qu' il est possible de parler
de ralentissement du rythme d'augmentation
des prix.

Les problèmes de politique économique
évoqués par la Commission répondent à une
double préoccupation :

— rendre la Communauté économique
européenne exportatrice nette de capitaux à
long terme,

— obtenir un ralentissement de la hausse
des prix, que celle-ci soit due à un déséquilibre
entre l'offre et la demande ou à l'augmentation
des coûts .

1 . La Commission estime que la Commu­
nauté économique européenne devrait être ex­
portatrice nette de capitaux à long terme et
qu'elle devrait s'astreindre à fournir des ap­
ports plus substantiels au marché international
des capitaux.

Le Comité ne peut, dans le cadre d'un avis
annuel sur la conjoncture économique dans la
Communauté , examiner tous les aspects de la
politique préconisée en ce qui concerne les
exportations de capitaux. Il n'en reste pas
moins que ces exportations de capitaux ont
des effets conjoncturels dans la mesure où elles
ont des incidences sur l'équilibre de la balance
des paiements et sur les marchés financiers . Une
distinction doit d'ailleurs être faite à cet égard
entre les capitaux à court terme et les capitaux
qui s' investissent à long terme. Il n'apparaît
pas possible cependant de voir les pays de la
Communauté s'engager, dès 1966 , dans une poli­
tique tendant à rendre cette Communauté ex­
portatrice nette de capitaux à long terme .

De toute manière, et bien que les préoccu­
pations de la Commission dans ce domaine
n' apparaissent pas clairement, il est indispen­
sable que les politiques des différents États
membres en matière d'investissements étrangers
soient coordonnées et que les institutions com­
munautaires adressent aux différents gouverne­
ments les recommandations nécessaires .

2 . En ce qui concerne les mesures à prendre
en vue de ralentir la hausse des prix, la Com­
mission suggère différentes politiques en fonction
des différentes situations conjoncturelles .

Belgique

Pour la Belgique, le taux de croissance
prévu de 3,5 °/o est légèrement trop optimiste car
il faut plutôt s'attendre au maintien du taux
probablement atteint en 1965 (3,25 %>). L'évolu­
tion de la consommation privée sera freinée
par un alourdissement de la fiscalité et les
achats anticipés à la fin de 1965 . Un ralentisse­
ment d'activité continuera a être enregistré ,
pour des raisons structurelles , dans certains
secteurs .

En ce qui concerne l'évolution des prix de
détail en 1966 , il faut s'attendre à une aug­
mentation d'environ 4 %; cette augmentation
est déjà partiellement réalisée, entre autres ,
par les conséquences de l'accroissement de la
fiscalité indirecte entrée en vigueur au début
de 1966 .

Luxembourg

L annee 1966 sera marquée par une forte
croissance des dépenses publiques qui ne man­
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A cet égard , il convient de mettre en œuvre
tous les moyens d'adapter l'offre à la demande,
tout en limitant les facteurs d'augmentation des
coûts de production .

La Commission distingue deux groupes de
pays :

— D'une part, la république fédérale d'Al­
lemagne et les Pays-Bas qui doivent veiller tout
particulièrement à limiter l'expansion de leur
demande en appliquant une politique plus ri­
goureuse en matière budgétaire tout en conti­
nuant à suivre une politique monétaire restric­
tive .

Pour ces deux pays , le respect des recom­
mandations d'avril 1964 et d'avril 1965 , et
notamment la règle de la limitation à 5 °/o de
l'augmentation annuelle des dépenses publiques ,
doivent continuer à s' imposer avec rigueur .

— D'autre part, dans les autres pays , des
politiques partiellement différentes devraient
être suivies , encore que le déficit des finances
publiques ne doit pas atteindre un niveau tel
qu'il pèse lourdement sur le marché financier .

Pour la Belgique, malgré les augmentations
de la charge fiscale, le déficit à financer restera
trop élevé .

Au Luxembourg, il est nécessaire de réduire
plus sévèrement les dépenses publiques .

Pour la France, la politique préconisée tant
à la stimulation des investissements , à l' adap­
tation des circuits de financement et à la sup­
pression du blocage des prix assortie du main­
tien d'une surveillance de ceux-ci .

Pour l'Italie , la Commission manifeste son
accord sur une orientation moins axée sur l'ex­
pansion des dépenses publiques que sur le
soutien des dépenses d' investissement ; elle est
en particulier d'accord sur des mesures en­
courageant les dépenses des particuliers .

En outre , la Commission recommande des
mesures destinées à stimuler une reprise con­
joncturelle dans la construction .

Par ailleurs , elle insiste sur la nécessité de
trouver une solution à l' inflation persistante par
la hausse des coûts . Celle-ci pourrait être limitée
si une coopération étroite s' instaurait entre les
partenaires sociaux et le gouvernement et si
l'on parvenait à restreindre volontairement les
revendications en matière de revenus, surtout —
souligne la Commission — la où existent des
clauses d' indexation .

Le Comité est également d' avis de considérer
que le problème de la hausse des prix reste
préoccupant .

a) Adapter 1 offre a la demande

La tentation des responsables de la politique
conjoncturelle, en cas de déséquilibre , est sou­
vent de restreindre la croissance de la demande ,
soit celle des biens de consommation , soit celle
dés biens d'investissements .

Si ceci est parfois nécessaire , il apparaît
cependant préférable de s'efforcer d'adapter
l'offre à cette demande . A cet égard , une politi­
que active de la main-d'œuvre revêt toute son
importance . La pénurie de main-d'œuvre , et
notamment de main-d'œuvre qualifiée, est. en
effet , une donnée presque permanente dans cer­
tains pays de la Communauté économique euro­
péenne .

Par ailleurs , les modifications rapides de
structures qui se produisent actuellement im­
posent aussi que soient accrus les efforts de
formation professionnelle et les mesures d'adap­
tation et de reconversion . A cet égard , il serait
souhaitable que soit adoptée d'urgence par le
Conseil , la réforme du Fonds social approuvée
à l'unanimité par le Comité économique et so­
cial et que soient recherchés les moyens d'ac­
croître l'efficacité de son action .

La politique commerciale doit également
contribuer à l' adaptation de l' offre à la de­
mande. C'est d'ailleurs dans ce sens qu'elle a
joué dans les échanges intracommunautaires de­
puis 1958 . Il apparaît donc souhaitable , à cet
égard, que soit poursuivi le désarmement doua­
nier et que soient supprimées toutes les entra­
ves à la concurrence . Il serait opportun égale­
ment que la Commission fasse connaître si elle
estime qu' il existe des possibilités d'utiliser le
tarif extérieur commun comme instrument de
politique conjoncturelle .

La politique budgétaire peut également jouer
un rôle important en matière de régulation de
la demande ainsi que l' a souligné la Commis­
sion , mais il faut remarquer que les mesures
prises en matière de dépenses publiques sont
loin d' avoir toutes un effet immédiat , notam­
ment du fait du manque d'élasticité des dé­
penses , à cause également de l'existence , en
matière d'investissements publics , de program­
mes pluri-annuels dont il est difficile , et sou­
vent onéreux, d' interrompre ou d'étaler la
réalisation .
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Les prix agricoles résultent soit de décisions
des pouvoirs publics — qui deviendront en 1967
des décisions communautaires — soit de la situa­
tion du marché — c'est le cas notamment de la
viande dont la Communauté reste déficitaire et
dont la demande s'accroît plus rapidement que
l'offre — et aussi parfois de l' inadaptation des
circuits commerciaux.

Par ailleurs , il faut souligner qu en matiere
budgétaire , on ne peut considérer comme en­
tièrement satisfaisante en toutes circonstances
une limitation en pourcentage de l'augmenta­
tion des dépenses publiques du même ordre que
celle du produit national brut . Ce serait mé­
connaître l' importance du niveau même auquel
se situent ces dépenses et leurs structures (part
plus ou moins importante des investissements
et des dépenses courantes et , parmi celles-ci ,
des dépenses de transferts).

Il serait utile quee les institutions commu­
nautaires analysent, pour chaque situation con­
joncturelle , la structure et également le niveau
des dépenses publiques .

Compte tenu de la faible élasticité des bud­
gets , les gouvernements de tous les pays mem­
bres ont été amenés à rechercher , dans les poli­
tiques de limitation de crédit , le remède à la
surchauffe . Une telle méthode, si elle peut pré­
senter des avantages d'efficacité , a cependant
pour graves conséquences de conduire à une
réduction des investissements et à un enchérisse­
ment des taux d' intérêt , qui ne sont pas sans
incidence sur la formation des prix.

Il serait souhaitable que les instances com­
munautaires précisent les répercussions sur le
niveau général des prix, des décisions prises ou
à intervenir prochainement, en matière de fixa­
tion des prix des produits agricoles qui entreront
en application l' année prochaine .

Quant aux prix des services , ils sont le reflet
de l'évolution des coûts , sans que des accroisse­
ments suffisants de productivité puissent en at­
ténuer les effets .

Cette breve enumération non exhaustive des
causes de formation des prix à la consommation,
permet de se convaincre que la seule restriction
volontaire de revendications en matière de reve­
nus , même si elle était possible , ne permettrait
pas de résoudre toutes les difficultés .b ) Agir sur les coûts

Le problème de l' inflation persistante par la
hausse des coûts a été à juste titre mis en
lumière par les autorités communautaires et
le Comité économique et social , dans son avis
du 29 avril 1965 , a été amené à donner une
première opinion sur ce phénomène générale­
ment constaté dans toute la Communauté .

A cet égard, il faut souligner , en ce qui con­
cerne les prix industriels, que les hausses ont
autant affecté , au cours de ces dernières années ,
les éléments du prix de revient autres que les
coûts salariaux, notamment la fiscalité indirecte
et les taux d'intérêts . Il convient donc d'agir au
moins autant sur ces facteurs dont l'évolution est
souvent déterminée par des décisions des pou­
voirs publics .

Le Comité exprime le vœu que soit appro­
fondie , tant par les instituts nationaux de con­
joncture que par l'Office statistique des Com­
munautés , l' analyse macroéconomique de l'évo­
lution des coûts de production et de leur in­
fluence sur la formation des prix à la con­
sommation .

Comment est-il possible de demander aux
représentants des travailleurs et des employeurs
de se plier à une discipline , même librement
consentie , si les pouvoirs publics ne donnent pas
les premiers l'exemple?En effet , l'observation de l'évolution des dif­

férentes catégories de prix : prix industriels ,
prix des services , prix des produits agricoles et
alimentaires , montre qu'ils n'évoluent pas de la
même façon .

Globalement , les prix industriels ont beau­
coup moins augmenté que ceux des services ou
des produits alimentaires .

Il est nécessaire de rappeler également que
cette coopération, sans doute souhaitable entre
les travailleurs, les employeurs et les gouverne­
ments , ne sera réalisable que si un accord géné­
ral sur les objectifs de la politique économique et
sociale est préalablement réalisé .
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Le Comité est convaincu que les autorités
communautaires doivent jouer dans la défini­
tion de politique conjoncturelle , un rôle déter­
minant. Leurs recommandations , en contribuant

à éclairer les partenaires sociaux et 1 opinion
publique, s' imposeront dans la mesure même
où elles seront dictées par l'intérêt général de
la Communauté économique européenne.

Bruxelles , le 20 avril 1966 .

Le président
du Comité économique et social

Piero GIUSTINIANI

CONSULTATION DU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

au sujet de la proposition de la Commission d'une résolution du
Conseil concernant les prix communs applicables pour le lait et les
produits laitiers, la viande bovine, le riz, le sucre, les matières grasses

et l'huile d'olive

et des

propositions de la Commission de résolutions du Conseil relatives a
certaines mesures spécifiques dans le secteur du sucre et du lait

(66/359/CEE)

A. DEMANDE D'AVIS

Au cours de sa 352e réunion, tenue le 17 mars 1966 , la Commission a décidé,
aux termes de l'article 198 du traité et à titre facultatif, de consulter le Comité
économique et social sur ces propositions .

La demande d'avis a été adressée par M. Hallstein, président de la Com­
mission, à M. Giustiniani, président du Comité économique et social , par lettre
en date du 24 mars 1966 .

B. TEXTES QUI ONT FAIT L'OBJET DE LA CONSULTATION

Proposition de la Commission d'une resolution du
Conseil concernant les prix communs applicables
pour le lait et les produits laitiers, la viande bovine,
le riz, le sucre, les matières grasses et l'huile d'olive

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, par sa décision du 15 décembre
1964, le Conseil a fixé le niveau commun des prix
des céréales pour la campagne débutant le 1er juil­
let 1967 ;

considérant qu' il est nécessaire de prévoir pour
les autres principaux produits agricoles l'applica­
tion d'un régime de prix communs pour la cam­

pagne débutant après le 1er juillet 1967 pour chaque
produit ;

considérant que la politique agricole commune a
notamment pour but, d'une part, d'assurer un niveau
de vie équitable à la population agricole, de garan­
tir la sécurité des approvisionnements et, d'autre
part, d'assurer des prix raisonnables dans les livrai­
sons aux consommateurs ; qu' il convient, au titre
de la politique commerciale de la Communauté,
d'éviter une politique de prix qui pourrait compro­
mettre le développement harmonieux du commerce
mondial ; qu' il en résulte que les prix de ces pro­
duits , valables pour la Communauté pour la cam­
pagne de commercialisation débutant après le
1er juillet 1967, doivent être fixés en tenant compte
de l'importance de chacun des objectifs visés ci­
dessus et de la nécessité de maintenir un rapport
équilibré entre les prix de ces produits ;
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convient des principes suivants : duisant l' importance du cheptel bovin de chaque
État membre .

Les qualités retenues à cette fin sont les sui­
vantes :

I. Un regime de prix communs est appliqué dans
les secteurs du lait et des produits laitiers, de la
viande bovine, du riz , du sucre et des oléagineux, à
partir de la campagne débutant pour chaque produit
après le 1er juillet 1967 ;

II . Les prix des produits visés ci-dessus sont fixés
comme suit pour cette campagne :

bœufs et génisses 55 % ;
Bullen et Färsen A ;

Belgique :
Allemagne :
France :
Italie :
Luxembourg :

Pays-Bas :

bœufs et vaches de 1ere qualité
buoi e vacche de lère qualité ;
taureaux, bœufs, vaches et génis­
ses AA:
slachtrunderen le kwaliteit .Lait et produits laitiers

Le prix indicatif du lait , valable pour la Com­
munauté , est fixé à 9,5 unités de compte par 100 kg
pour un lait contenant 3,7 % de matières grasses
départ exploitation agricole .

Les prix de seuil pour les différents produits lai­
tiers sont fixés comme suit :

Riz

Le prix indicatif de base du riz décortique ,
valable pour la Communauté, est fixé à 18,12 unités
de compte par 100 kg.

Produits U.C./ lOO kg

Groupe n° 1 21,50
Groupe n° 2 100,75
Groupe n° 3 51,25
Groupe n° 4 45,50
Groupe n° 5 61,00
Groupe n° 6 131,00
Groupe n« 7 186,25
Groupe n° 8 146,00
Groupe n° 9 120,75
Groupe n° 10 114,00
Groupe n° 11 118,00
Groupe n° 13 40,25
Groupe n° 14 191,25
Cheddar 131,25
Tilsit 120,75

Ce prix est fixe au stade d'achat par le com­
merce de gros , marchandise rendue non déchargée
magasin Duisburg, centre de la zone la plus défici­
taire de la Communauté .

Le prix de seuil du riz décortiqué , valable pour
la Communauté , est fixé à 17,78 unités de compte
par 100 kg.

Ces prix s'entendent pour la qualité type du riz
décortiqué, définie en application de l'article 17 du
règlement n° 16/64/CEE .

Les prix d' intervention du riz paddy sont fixés
à 12,30 unités de compte par 100 kg pour Arles et
à 12,00 unités de compte par 100 kg pour Vercelli .

Ces prix d' intervention sont valables au stade
d'achat par le commerce de gros , marchandise ren­
due non déchargée magasin.

Le prix d' intervention pour le beurre frais de
première qualité, valable pour la Communauté, est
fixé à 176,25 unités de compte par 100 kg.

Viande bovine Ces prix s'entendent pour la qualité type du riz
paddy définie en application de l'article 18 du
règlement n0 16/64/CEE .

Les prix d' intervention pour les autres centres de
commercialisation importants des zones de produc­
tion sont fixés ultérieurement .

Sucre

Le prix d'orientation pour les gros bovins, valable
pour la Communauté , est fixé à 66,25 unités de
compte par 100 kg de poids vif .

Le prix d'orientation pour les veaux, valable pour
la Communauté , est fixé à 89,50 unités de compte
par 100 kg de poids vif .

Ces prix correspondent aux prix de la qualité
moyenne obtenus en affectant les prix des diverses
qualités de gros bovins et de veaux produits dans
la Communauté , d'une part, des coefficients men­
tionnés à l'annexe III du règlement n° 14/64/CEE
et, d'autre part , de coefficients traduisant l' impor­
tance du cheptel bovin de chaque État membre.

En ce qui concerne les gros bovins , le prix
d'orientation visé ci-dessus équivaut à un prix de 69
unités de compte par 100 kg poids vif correspondant
aux prix de la première qualité , obtenu en affectant
les prix des qualités ci-après de coefficients tra­

Le prix indicatif du sucre blanc , valable pour la
Communauté , est fixé à 21,94 unités de compte par
100 kg.

Le prix d' intervention du sucre blanc , valable
pour la Communauté , est fixé à 20,84 unités de
compte par 100 kg.

Ces prix s'entendent pour une qualité type, au
stade départ usine, marchandise nue , sur moyen
de transport au choix de l'acheteur.
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Le prix minimum de la betterave, valable pour la
Communauté, est fixé à 16,50 unités de compte par
tonne.

Le prix de la betterave s'entend pour une teneur
en saccharose de 16 °/o au stade de livraison centre
de ramassage.

naute , sont fixés à 17,40 unités de compte par
100 kg.

Ces prix s'entendent pour des graines en vrac , de
qualité saine, loyale et marchande

— ayant 2 %> d' impuretés , et , sur graine telle
quelle , 43 % d'huile et 9 %> d'humidité , pour les grai­
nes de colza et de navette ,

— ayant 2 °/o d' impuretés , et , sur graine telle
quelle, 41 % d'huile et 9 %> d'humidité , pour les
graines de tournesol .

III . Les prix visés au point II s'entendent hors
taxes ,

Huile d'olive et autres oléagineux

Le prix d'objectif de l'huile d'olive, valable pour
la Communauté , est fixé à 111,00 unités de compte
par 100 kg.

Ce prix s'entend pour la qualité demi-fine vierge
à 3° d'acidité .

Les prix d'objectif des graines de colza, de na­
vette et de tournesol , valables pour la Communauté ,
sont fixés à 18,60 unités de compte par 100 kg.

Les prix d' intervention des graines de colza , de
navette et de tournesol, valables pour la Commu­

et invite la Commission à lui présenter en temps
utile des propositions en vue de la mise en œuvre
de ces principes .

Proposition de la Commission d'une résolution du
Conseil relative à certaines mesures spécifiques dans

le secteur du sucre

qui est perçue d'abord des fabricants pour leur
production située au-delà du quota de base et en
deçà du plafond et qui est plus tard perçue partiel­
lement de tous les fabricants pour la production
située à l' intérieur du plafond ;

considérant que la production de betteraves et de
sucre en Italie se trouve défavorisée en raison du
climat méditerranéen et, en ce qui concerne la pro­
duction betteravière, en raison du retard dans l'ap­
plication des méthodes rationnelles de production ;
qu' il échet de prévoir la possibilité de l'octroi d'aides ;

considérant que les dispositions concernant le
F.E.O.G.A. , dont l' intervention est indispensable
pour la garantie du prix, ne sont pas encore appli­
cables pour les départements français d'outre-mer ;
qu'étant donné l'importance particulière de la pro­
duction du sucre pour l'économie de ces régions , il
est nécessaire d'étendre l'applicabilité des disposi­
tions concernant la section garantie du F.E.O.G.A.
auxdits départemenits ,

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que la production de sucre de la
Communauté a dépassé la consommation à plusieurs
reprises au cours dès dernières années ; qu'il n'est
pas exclu qu'à l'avenir la production puisse dépasser
davantage les possibilités d'écoulement dans la Com­
munauté ;

considérant que, étant donné la situation excé­
dentaire sur le marché mondial , l'exportation d'ex­
cédents importants en provenance de la Commu­
nauté s'opposerait à l'intérêt commun au développe­
ment harmonieux du commerce mondial ; qu'en
outre, le F.E.O.G.A. en serait très lourdement grevé ;
qu'afin d'aligner la production aux possibilités
d'écoulement il est nécessaire d' introduire des me­
sures particulières qui ne seront toutefois applica­
bles que si un déséquilibre se présente entre le déve­
loppement de la production et celui de la consom­
mation ;

considérant qu'à cet effet , il convient de prévoir
un quota de base de la production qui corresponde
à peu près à la production actuelle de sucre et
pour lequel est d'abord assurée une complète garan­
tie de prix et d'écoulement ; que, pour empêcher une
surproduction , il est opportun d'exclure la garantie
de prix et d'écoulement pour les quantités qui dé­
passent un plafond ; que, sous ces conditions, il peut
être assuré une spécialisation régionale de la pro­
duction s' il est prévu une cotisation à la production

convient des principes suivants :

I

1 . Les conditions pour l' application des mesures
qui limitent la garantie de prix et d'écoulement sont
les suivantes :

— en 1968-1969, il faudrait que la production
1967-1968 ait dépassé 115 °'n de la consommation ,

— en 1969-1970, la production moyenne des
années 1967-1968 et 1968-1969 devrait avoir dépassé
110% de la consommation ,
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5 . En 1973-1974, un cinquième des pertes mention­
nées au paragraphe 4 premier alinéa , est réparti sur
la production totale dans la Communauté, compte
non tenu des quantités visées au paragraphe 3
alinéa 2 . Ce montant est à payer par les fabricants .
Pour le reste des pertes , ce sont les mesures figurant
au paragraphe 4 qui restent en vigueur. Les années
suivantes , le pourcentage des pertes réparties sur
la production totale est augmenté chaque année d'un
cinquième.

6 . Avant le 1er octobre 1977, le Conseil arrête, sur
proposition de la Commission, les mfesures applica­
bles à partir de 1978-1979 .

II

— pendant la période 1970-1971 a 1977-1978 , la
production moyenne des trois années considérées
devrait avoir dépassé 110% de la consommation .

2 . Un quota de base est fixé pour chaque fabricant
de sucre de la Communauté (y compris D.O.M.) .
Il correspond à sa production moyenne de sucre des
années 1961-1962 à 1965-1966 . La garantie commune
de prix et d'écoulement vaut pour ce quota de base ,
sans restriction jusqu'en 1972-1973 inclus, et avec
restrictions, précisées au paragraphe 5 jusqu'en
1977-1978 .

3 . A partir de ce quota de base, il est fixé un
plafond jusque auquel l'écoulement reste libre et
l'obligation d' intervention valable. Ce plafond s'élève
jusqu'en 1970-1971 pour chaque fabricant à 135 %
de son quota de base . Il peut être adapté annuelle­
ment au développement réel de la production et de
la consommation . Pour les années suivantes, jus­
qu'en 1977-1978 , il est fixé annuellement de telle
sorte que la partie la plus grande possible de la pro­
duction totale soit couverte.

Le sucre produit au-delà du plafond ne doit pas
être écoulé sur le marché intérieur ; les fabricants
seuls en supportent la responsabilité financière.

4 . Pour la Communauté, il est constaté annuelle­
ment si et de combien la production de sucre, dans
les limites du plafond , dépasse 105 °/o de la consom­
mation . Dans le cas d'un dépassement, on constate
les pertes lors de l'exportation de ces quantités .
Les pertes totales constatées sont réparties entre les
fabricants sur la production dépassant le quota de
base, à l'exclusion des quantités produites au-delà
du plafond .

En ce qui concerne l' Italie, il est justifie d' en­
visager l'octroi :

— d'une aide d'adaptation aux producteurs de
betteraves dans les régions défavorisées par le
climat méditerranéen et le retard dans l'application
des méthodes rationnelles de production ,

— d'une aide d'adaptation aux fabricants de
sucre en raison de la courte durée de la campagne
qui est fonction qui est fonction du climat,

III

L'article 40 paragraphe 4 du traite, ainsi que les
dispositions prises pour son application sont, dans
le secteur du sucre, étendues aux départements
français d'outre-mer, en ce qui concerne la section
garantie du F.E.O.G.A. ,

Le montant des pertes par 100 kg de sucre est
à payer par chaque fabricant pour sa production
qui dépasse son quota, mais dans la limite du pla­
fond. Toutefois , ce montant ne doit pas dépasser un
maximum à déterminer annuellement .

et invite la Commission a lui présenter en temps
utile des propositions en vue de la mise en œuvre
de ces principes .

lait et les produits laitiers , d'une part, en supprimant
les aides liées à des produits laitiers déterminés et
les aides versées pour le lait vendu par les produc­
teurs et , d'autre part, en instaurant un régime d' in­
tervention communautaire pour le lait écrémé, des­
tiné à l'alimentation du bétail , étant donné la con­
currence des autres produits utilisés pour l'affoura­
gement des animaux, et pour le lait utilisé pour la
fabrication des produits laitiers dont le droit de
douane a été consolidé au G.A.T.T. ;

Proposition de la Commission d'une résolution du
Conseil concernant certaines mesures spécifiques

pour le secteur du lait

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que des prix communs seront ap­
plicables dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers à partir de la campagne laitière débutant
après le 1er juillet 1967 ;

considérant que ces prix communs rendent néces­
saire l'unification des mesures de soutien pour le

considérant que la suppression des aides exis­
tantes implique une hausse sensible des prix, en
Allemagne pour certains fromages et aux Pays­
Bas pour le beurre ; que cette hausse des prix ris­
que d'entraîner une baisse importante de la consom­



1896/66 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 14 . 6 . 66

mation ; qu' il en resuite la nécessité de prévoir la
possibilité pour ces États d'accorder des aides natio­
nales dégressives , entraînant l'instauration tempo­
raire d'un système de montants compensatoires à
l'exportation et de subventions à l' importation des
produits en cause dans ces États ,

convient des principes suivants :

le montant de la valeur du lait écrémé résultant du
prix indicatif commun, et le montant qui correspond
à la valorisation nette du lait écrémé lorsqu' il est
transformé en caséine.

III . L'Allemagne pour les produits du groupe n» 9
et pour le Tilsit , les Pays-Bas pour le beurre sont
autorisés , dans les conditions définies ci-dessous , à
octroyer des subventions à la consommation pour
les quantités écoulées sur leur territoire respectif .

L' incidence des aides sur les prix des produits ne
doit pas dépasser la différence entre le prix de
seuil commun et le prix de seuil national valable
jusqu'au 31 mars 1968 pour le produit concerné .
Elles sont dégressives et sont supprimées le 1er jan­
vier 1970 .

L'État membre faisant usage de l' autorisation

— perçoit un montant compensatoire lors de
l' exportation vers un autre État membre ou dimi­
nue de ce montant la restitution octroyée lors de
l'exportation des produits laitiers en cause vers les
pays tiers,

— accorde à l' importation de ces produits une
subvention égale au montant compensatoire .

Le montant compensatoire est égal à l' incidence
des aides nationales sur le prix du produit ,

I. L'octroi d'aides d'Etat , liées à des produits lai­
tiers déterminés , et d'aides versées pour le lait vendu
par les producteurs est incompatible avec l'applica­
tion du prix commun.

II . Le système d' intervention comporte notam­
ment les mesures suivantes , outre l' intervention pour
le beurre frais de première qualité :

— Une intervention pour le lait écrémé et la
poudre de lait écrémé , destinés à l'alimentation du
bétail , qui compense la différence entre le montant
qu' il est nécessaire de donner à la valeur du lait
écrémé pour, en tenant compte du prix du beurre,
atteindre le prix indicatif commun, et le montant
qui correspond à la valorisation du lait écrémé
lorsqu' il est destiné à l'alimentation du bétail ;

— une intervention pour les fromages des types
Emmenthal et Cheddar qui compense la différence
entre le prix de seuil résultant de l'application des
coûts et rendements communautaires au prix indi­
catif commun, et le prix de seuil fixé en tenant
compte de la consolidation de ces produits dans le
cadre du G.A.T.T. ;

— une intervention pour le lait écrémé trans­
formé en caséine qui compense la différence entre

et invite la Commission a lui présenter en temps
utile des propositions en vue de la mise en œuvre
de ces principes .

C. AVIS DU COMITE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Au cours de sa 53e session, tenue a Bruxelles les 20 et 21 avril 1966 , le
Comité a adopté son avis sur les textes reproduits au chapitre B ci-dessus , par
77 voix et 3 abstentions , 80 membres étant présents ou représentés .

Le texte de cet avis est le suivant :

AVIS DU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

sur les propositions de la Commission de la C.E.E. relatives à l'établisse­
ment d'un niveau commun de prix pour le lait et les produits laitiers, la
viande bovine, le riz, le sucre, les graines oléagineuses et l'huile d'olive

LE COMITÉ ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1966 , concernant la demande d'avis sur la «Pro­
position de la Commission d'une résolution du
Conseil concernant les prix communs appli­
cables pour le lait et les produits laitiers , la

vu la lettre de M. Hallstein , président de la
Commission de la C.E.E. , en date du 24 mars
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viande bovine , le riz , le sucre , les graines oléagi­
neuses et l'huile d' olive » et au sujet des «Pro­
positions de la Commission des résolutions du
Conseil relatives à certaines mesures spécifiques
dans les secteurs du sucre et du lait»,

vu l'article 198 du traité de la Communauté
économique européenne ,

vu l' article 43 de son règlement intérieur ,

vu la décision du président du Comité de
constituer un sous-comité chargé de l'élaboration
d'un rapport et d'un projet d'avis en la matière ,

vu le projet d'avis élaboré par le sous-comité
«Prix communs»,

vu le rapport présenté par M. Celen, rappor­
teur , devant le Comité et les délibérations de ce
dernier lors de sa 53e session plénière , le 21
avril 1966 ,

1 . Considérant que la politique agricole com­
mune constitue un ensemble cohérent composé
de quatre éléments , à savoir :

7 . Considérant l' importance pour la calcul du
niveau des prix , des facteurs suivants :

— la nécessité d'assurer un niveau de vie
équitable à la population agricole, notamment
par le relèvement du revenu individuel de ceux
qui travaillent dans l' agriculture (article 39 du
traité),

— la nécessité de garantir la sécurité des
approvisionnements (article 39 du traité),

— la nécessité d'assurer des prix raison­
nables dans les livraisons aux consommateurs
(article 39 du traité),

— l' intention des États membres de contri­
buer , conformément à l' intérêt commun, au
développement harmonieux du commerce mon­
dial (article 110 du traité);

8 . Considérant l' importance des décisions à
prendre et le travail qui reste à effectuer avant
la date du 1 er juillet 1967 pour permettre de
réaliser le calendrier envisagé par la Com­
munauté ;

9 . Considérant l' importance d'assurer le déve­
loppement harmonieux de la Communauté en
réduisant l'écart entre les différentes régions et
le retard des moins favorisées ;

10 . Considérant la situation particulière du
marché du sucre aussi bien sur le plan com­
munautaire que sur le plan mondial ;

11 . Considérant que , malgré la documentation
abondante que la Commission a mise à la dispo­
sition du Comité économique et social , il n' a pas
été possible d' avoir une connaissance suffisante
des fondements économiques des propositions
présentées et d'évaluer les répercussions dans
les divers secteurs économiques et sociaux, de
la mise en oeuvre desdites propositions ;

12 . Considérant que les délais impartis par la
Commission en application de l'article 198 du
traité pour l'élaboration du présent avis , ont
obligé le Comité à se limiter à un examen des
questions essentielles soulevées par les proposi­
tions de ladite Commission ;

13 . Considérant que sur un problème aussi
vaste et complexe une prise de position techni­
que, complète et définitive n'était pas possible
dans un délai aussi bref,

a ) la politique des structures ,

b) la politique des marchés ,

c) la politique sociale^

d) la politique commerciale ;

2 . Considérant que le principe de la détermi­
nation des prix communs a déjà été approuvé
par le Comité économique et social pour les
cereales ;

3 . Considérant que le pourcentage que repré­
sente la valeur des produits pour lesquels un
niveau de prix commun a été décidé, ou proposé,
dans la valeur totale de la production agricole,
varie entre 50 et plus de 90 °/o selon les pays ;

4 . Considérant le lieu qui existe entre les
céréales et d' autres produits agricoles et l' inter­
changeabilité entre certaines productions ;

5 . Considérant que les rapports entre les prix
des produits agricoles aussi bien que le niveau
absolu de ces prix sont d'une importance consi­
dérable pour l'orientation de la politique agri­
cole commune ;

6 . Considérant que la Commission propose les
niveaux de prix communs pour une seule cam­
pagne ;
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A ADOPTE L'AVIS SUIVANT : adéquates pour les problèmes que l'organisation
du marché du sucre prévue pose aux produc­
teurs et fabricants qui, actuellement, opèrent
dans des conditions particulièrement difficiles,
notamment pour des raisons structurelles et na­
turelles .

2 . Le Comité estime que le problème du prix
de la betterave doit être résolu dans le cadre
de l'ensemble des propositions de prix de la
Commission . Il fait toutefois remarquer qu'un
avis détaillé sur les mesures spéciales nécessai­
res pour rendre applicable le mécanisme de prix
relatif au sucre et à la betterave ne peut être
donné sans que le Comité soit informé sur les
propositions complètes de la Commission en ma­
tière d'organisation commune du marché de ces
produits . Il demande à être consulté à ce sujet .

3 . En ce qui concerne le secteur du lait et des
produits laitiers , le principe de mesures spéciales
proposé par la Commission dans ce secteur est
admis par le Comité , sans que celui-ci s'engage
sur le coût total de ces mesures établi sur base
du niveau commun des prix de ces produits . Le
Comité estime nécessaire de vérifier dès leur ap­
plication si l'on atteint par ces mesures les ob­
jectifs poursuivis , en particulier l'orientation
voulue de la production.

I. Quant aux problèmes généraux posés
par les projets de résolution

1 . Le Comité économique et social se pro­
nonce pour l'établissement en une fois de prix
communs pour les six produits agricoles visés
dans les propositions de résolution soumises pour
avis.

2 . Il estime que l'application de ces prix com­
muns devrait se réaliser en même temps que le
prix commun pour les céréales ou à une date
la plus rapprochée possible .

3 . A cette occasion , le Comité économique et
social souligne l' importance qu'il attache à ce
que des mesures appropriées soient prises dans
les mêmes délais , afin que des prix communs
s' appliquent aux autres produits agricoles im­
portants , ceci pour que la politique agricole
commune se développe de façon harmonieuse et
équilibrée dans tous les États membres .

4 . Le Comité économique et social rappelle
que, dans son avis sur 1 ' « Initiative 64», il s'était
prononcé en faveur de la libre circulation des
produits industriels et agricoles à partir de
1967-1968 , du fait qu' « Initiative 64» proposait
en même temps d'autres progrès importants dans
la politique agricole commune, dans la politique
sociale et , surtout , dans la politique économique
commune . Autrement , le développement équili­
bré des différents secteurs de l'économie et des
différentes régions de la Communauté se trouve­
rait compromis .

5 . Il est d' avis que pour permettre aux négo­
ciations du Kennedy-round d'entrer dans une
phase concrète , il est nécessaire que le Conseil
prenne, à bref délai, une décision sur le niveau
des prix communs .

III . Quant a l'ensemble des propositions
de la Commission

1 . Le Comité reconnaît toute l' importance des
propositions de la Commission en tant que point
de départ d'une politique des prix agricoles dans
la Communauté , sans pour autant avoir pu ap­
précier économiquement , dans un aussi court
délai , tous les niveaux et rapports de prix et
les dispositions d'application proposés par la
Commission . C'est pourquoi il s'est efforcé de
dégager les incidences des propositions de la
Commission sur le revenu des producteurs , sur
l'approvisionnement des consommateurs , sur le
commerce intérieur de la C.E.E. et ses échanges
avec les pays tiers et sur les budgets nationaux
et communautaire .

II. Quant aux mesures spéciales pour le sucre
et les produits laitieris

1 . Le Comité est unanime à penser que la
situation spéciale des secteurs betteravier et
sucrier justifie :

— d'un côté, que des dispositions soient pri­
ses de façon à aligner la production aux possibi­
lités d'écoulement, tout en permettant un re­
venu équitable aux producteurs ,

— d'un autre côté, que les institutions com­
munautaires prévoient des mesures spéciales

2 . Le Comité est d'avis que les institutions
communautaires devraient surveiller attentive­
ment ces incidences sur l'économie générale de
la Communauté et sur les divers intérêts en
cause — notamment la diminution des recettes
de certaines catégories de producteurs et la
hausse de certains prix à la consommation —
afin de pouvoir prendre toutes mesures utiles
pour éviter que le système proposé entraîne
des répercussions fâcheuses .
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des prix tels que les marges de transformation
et de distribution et les charges fiscales .

8 . Il est d avis qu' après une certaine période
d'adaptation de la production, au cours de la­
quelle les revenus agricoles auront leur part de
l'augmentation du niveau de vie , les consomma­
teurs doivent bénéficier d'une partie des fruits de
l'augmentation de la productivité agricole et de
la spécialisation géographique des productions .

9 . Le Comité souhaite que les échanges intra­
communautaires se développent de manière pro­
gressive sans bouleversements graves .

3 . En l' absence de critères de détermination de
prix nettement définis dans les propositions de
la Commission, le Comité a recueilli un certain
nombre d'observations reprises ci-dessous et qui
pourraient être utiles lors des discussions défi­
nitives des propositions de la Commission et en­
suite servir de base d'appréciation pour des
révisions éventuelles des prix communs.

4 . Le Comité estime qu'en vue de réaliser la
parité , les producteurs doivent participer aux
fruits de l'augmentation de la productivité des
secteurs agricoles et de l'expansion économique
générale .

5 . Il estime que le niveau et les rapports des
prix communs doivent contribuer à une orien­
tation rationnelle et satisfaisante de la produc­
tion qui devrait tendre — sans négliger l'im­
portance de certains problèmes régionaux —
aussi bien à une judicieuse répartition géogra­
phique de la production qu'à un développement
des productions déficitaires , en particulier des
productions animales .

6 . Le Comité souligne que l' agriculteur doit
trouver dans l'ensemble des prix agricoles des
éléments qui constituent un stimulant pour as­
surer la rentabilité des entreprises normalement
structurées et gérées , et qui incitent à des
améliorations de structures . Il estime que
la solution du problème des entreprises
non rentables — compte tenu des évolu­
tions structurelles , des spécialisations sou­
haitables et des possibilités d'investissements —
relève plus particulièrement de la politique
structurelle et de développement régional et que
ses conséquences , pour ceux qui travaillent dans
l'agriculture , relèvent de la politique sociale .

10 . Il estime que le développement du com­
merce extérieur de la Communauté doit être
examiné en regard de l'évolution de la produc­
tion et de la consommation internes et du rap­
port harmonieux entre ces divers éléments .

11 . Vu 1 importance des industries agricoles et
alimentaires, le Comité est d'avis que l' augmen­
tation du prix de certains produits agricoles ne
doit pas compromettre la position concurrentielle
de ces industries , notamment en ce qui concerne
les produits transformés en provenance des pays
tiers . La Commission doit étudier à ce sujet des
mesures concrètes et diversifiées suivant les
situations .

12 . Le Comité estime qu'au départ les dépen­
ses à prévoir pour la réalisation de la politique
agricole commune devraient tenir compte aussi
bien des objectifs de cette politique que du total
des charges afférentes aux politiques agricoles
nationales actuelles . Il conviendra d'assurer une
répartition équilibrée entre la partie des dépen­
ses incombant aux consommateurs et celle in­
combant aux contribuables .

7 . Le Comité estime que les prix communs
en hausse par rapport au prix national actuel ne
doivent pas conduire à des majorations injusti­
fiées des prix à la consommation. Il souligne que
les prix communs en baisse par rapport au prix
national actuel doivent conduire à une baisse
des prix à la consommation, pour autant que les
autres facteurs constitutifs du coût restent in­
changés . Il attire l' attention sur l' importance,
pour le prix final , d' autres facteurs de formation

13 . Enfin , le Comité souligne particulièrement
l' importance que présenterait l'établissement
d'un rapport annuel sur l'état de l'agriculture
et la situation des agriculteurs dans la C.E.E.
qui permettrait, en regard des objectifs pour­
suivis , de décider en pleine connaissance de
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cause des correctifs éventuels a apporter aux
mesures déjà prises — rapports et niveaux de
prix — et de renforcer éventuellement les

moyens d' action mis en œuvre . Il renouvelle sa
demande d'être consulté annuellement sur ce
rapport .

Bruxelles , le 21 avril 1966 .

Le président
du Comité économique et social

Piero GIUSTINIANI

ANNEXE

Amendement repoussé au cours des débats du Comité économique et social
relatifs à l'élaboration de l'avis reproduit au chapitre C ci-dessus

Le Comité a délibéré sur la base du projet d' avis du Comité économique et social
élaboré par le sous-comité «Prix-communs ».

Amendement n° 1

Chapitre II , point 3 :

Un amendement tendant à ajouter a la fin du deuxieme chapitre le texte
suivant :

« En ce qui concerne le secteur du lait et des produits laitiers , le principe de
messures spéciales proposé par la Commission dans ce secteur est admis par le
Comité»,

est rejeté par le Comité à la suite de l' acceptation (par 55 voix contre 19 et 1 absten­
tion) d'un amendement portant sur le même point du projet d'avis .
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